Beni : l'ignorance des lois et la corruption multiplient les conflits fonciers 

Mairie, commune, services du cadastre, chacun de ces services prétend pouvoir délivrer des documents parcellaires. Or seuls sont valables les titres délivrés par le conservateur des Titres fonciers. Mais les habitants qui connaissent mal la loi se font trop souvent berner. À Beni, au Nord Kivu, les autorités ont commencé à vulgariser les textes légaux. 

Philémon Mapenzi, qui a acheté une parcelle dans un quartier résidentiel de Beni, au Nord-Kivu, a eu la surprise d’apprendre qu’il doit verser 10% du prix d’achat à la mairie, à titre de redevances "conformément à l’arrêté interministériel portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir". Mais, dans le même temps, les services du quartier, de la commune de Bungulu où se situe sa parcelle, de la division des Titres fonciers, continuent chacun de son côté de réclamer, qu'il s’acquitte de la même redevance auprès d’eux. 
Chaque année, dans leurs lignes budgétaires respectives, le gouvernement provincial du Nord-Kivu, la mairie et les communes de Beni, mentionnent la vente des documents parcellaires parmi les recettes à mobiliser. Au même moment, le ministère des Affaires foncières par le biais des divisions provinciales des Titres immobiliers et des cadastres exécute aussi des arrêtés et nomenclatures des actes générateurs de recettes… 
Une confusion de textes réglementaires et de rôles que récuse Jacques Kivamba, le conservateur des Titres fonciers et immobiliers de Beni. Pour lui, seul son département est autorisé à poser de tels actes au nom de la République : "Le pouvoir de délivrer ou d’annuler le certificat d’enregistrement, le droit d’emphytéose, l’inscription hypothécaire, sa radiation et le transfert de contrat de location…", ne peuvent être faits que par le conservateur des Titres fonciers et immobiliers.

Confusion des textes et procédures
Pourtant, ces textes de loi y compris l’ensemble des procédures à suivre pour sécuriser son terrain, restent méconnus du grand public, entrainant incompréhensions et conflits fonciers. Ainsi, lorsque le gouvernement provincial a lancé début 2011 la campagne de recouvrement de l’impôt foncier sur les superficies bâties et non bâties, beaucoup de gens s’étaient révoltés à Beni, arguant ne rien savoir du tout de cet impôt. "Nous n’avons jamais payé quoi que ce soit depuis notre bas âge. On nous dit que le Congo appartient à nos ancêtres comment nous imposer maintenant une taxe?", a déclaré, furieux et surpris un habitant. Une ignorance qui ne dédouane pas pour autant en cas de litige.
Pour ne s’être pas adressé à la bonne adresse, Olivier Kamulakere n’a aujourd’hui que ses yeux pour pleurer. Cet habitant de Beni s’est en effet vu déposséder de sa parcelle qu’’il croyait avoir acquise régulièrement. "Pour l’instant, je suis redevenu un simple locataire. La parcelle que j’avais achetée auprès d’un agent du cadastre m’a été ravie par la commune. J’ai pourtant tous les documents, se plaint-il. Quand je suis allé voir le bourgmestre et le chef du quartier, ils m’ont répliqué 'depuis quand un agent du cadastre est habilité à vendre une parcelle !'"
Les conflits fonciers gangrènent ainsi les zones de Beni et Butembo, deux villes en pleine expansion où tout le monde veut devenir propriétaire de parcelles. Pour mieux prendre en compte ce problème, une coordination foncière a été mise sur pied sous la direction du ministère provincial du Territoire du Nord-Kivu. De son côté, le chef de division des Titres immobiliers a commencé à vulgariser, depuis début février, les documents à obtenir et la procédure nécessaire à suivre pour sécuriser sa parcelle. Une unité de police foncière est également sur le terrain pour vulgariser les textes légaux sur l'acquisition d’un lopin de terre.
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